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CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA PROTECTION OE TOUTES LES PERSONNES 

CONTRE LES DlSPARITIONS FORCÉES 

Préambule 

Les É:wts parties à la présente Conventiun, 

Considérant que la Chane des Nations Unies impose aux États 
l'obligation de promouvoir Ie respect universet e t eflèctif des droits de 
r hom me et des libertés fondamentales, 

S 'appuyam sur la Déclaration universelle des droits de I' hom me. 

Rappelam Ie Pacte international relatif aux droits économiques. 
sociaux et culturels. Ie Pacte international relatif aux droits civils et 
politiq ues et les autres instruments internationaux peninents dans les 
domaines des droits de l'homme, du droit humanitaire et du droit pénal 
international, 

Rappelam également la Déclaration sur la proteetion de toutes les 
persennes contre les disparitions forcées, adoptée par I' Assemblée 
générale des Nations Unies dans sa résolution 47/133 du 18 décembre 
1992, 

Consciems de l'extrême gravité de la disparition forcée. qui constitue 
un crime et. dans certaines circonstances définies par Ie droit 
international. un crime contre l'humanité, 

Déterminés à prévenir les d isparitions forcées et à Jutter contre 
lïmpunité du crime de dispari ti on forcée, 

Ayam présents à !'esprit Ie droit de toute personne de ne pas être 
soumise à une d isparitien forcée e t Ie droit des victimes à la justice et à 
réparation. 

Affirmallf Ie droit de toute victime de savoir la vérité su r les 
circonstances d'une disparitien forcée et de connaitre Ie son de la 
persenne disparue. ainsi que Ie droit à la liberté de recueillir. de recevoir 
et de di tTuser des informations à cette fin, 

Sont conve11us des artiel es suivants : 

PREMIÈRE PARTIE 

Artide premier 

I. Nul nesera soumis à une d i sparition forcée. 

2. Aucune c irconstance exceptionnelle. quelle qu'elle soit. quïl 
s'agisse de l'état de guerre oude menace de gue rre, d'instabilité politique 



intérieure ou de l(>Ui autre ètat d'exception. ne peut ëue invoquée pour 
justifier la disparidon forcée. 

Artiele 2 

Aux tins de la présente Convcmion. on en tend par «di sparition 
forcèe » l'arrestation. la détention. l'enlèvcmem ou toute autrc forme de 
privation de liberté par des agents de I'Étnt OU par des persennes OU u~S 
groupes de personnes qui agissenl avec l'autorisation. rappui ou 
l'acquiescement de I'État. suivi du dc!ni de la reconnais~ance de la 
privation de liberté ou de la dissimulatlon du son rèservé á la personne 
disparue ou du lieu oil elle se trouve. la S(lU>trayant ä la proteetion de la 
loi. 

Ankle J 

Tout Ëtat partie prcnd les mesures appropriées pour enquêter sur les 
agissements délinis à l'article 2, qui sont l'll!Uvi'C de persennes ou de 
groupes de personnes agissant sans l'autorisation. l'appui ou 
I' acquiescement de I' Ëtat. et pour traduire les responsables en justice. 

Artiele -1 

Tout État partie prend les mesures nécessuires pour que la disparition 
forcée constitue une infraction au regard de son dn:>Îl p~nal. 

Arrtcle 5 

La pratique générallsée ou systèmatlquc de la disparitien forcée 
constitue un crime contre l' humanité, tel qu' il est défin i dans Ie dro it 
international applicnble. et en traïne les consèquences prévu~s par ce 
droit. 

Anicle 6 

I. Tout Étnt partie prend les me~urc• nêcessaires pour tenir 
pénalement responsabie au moins : 

a) Toute pcrsonne qui commet une dlsparition lorcée, l'ordonne ou 
la commandite. l~tltc de la commettre. en est compl ice ou y partici pe; 

b) Le supérieur qui : 

i) Savait que des subordonnés placés sous son autorité ct son 
controle elfectifs commenaient ou allaicnt commettre un crime de 
dispariûon foreée, ou a délibérèment nl!gligé de tenir compte 
dïnfonnntions qui lïndiquaient clairement; 

ii) Ex<rçnil sa responsabilité et son contröle effectifs sur les 
activités auxquelle• Ie crime de disparitlon forcèe étaitlié; et 
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iii) N'a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui 
étaient en son potiVOir pour empêcher ou réprimer la commission 
d' une disparilion forcée ou pour en référer au x autorités compétentes 
aux tins d'enquête et de poursuites; 

c) L'alinéa b ci-dessus est sans préjudice des normes peninentes 
plus élevées de responsabilité applicables en droit international à un chef 
militaire ou à une personne faisant el'fectivement fonction de chef 
militaire. 

2. Aucun ordre ou instruction émanant d ' une autorité publique. 
civile. militaire ou autre, ne peut être invoqué pour justitier un crime de 
disparition forcée. 

Artiele 7 

I. Tout État panie rcnd Ie crime de disparition forcéc passible de 
peines appropriées qui prennent en compte son extrême gravité. 

2. Tout État partie peut prévoir : 

a) Des c irconstances atténuantes. notamment en faveur de ceux qui. 
impliqués dans Ja commission d'une disparition forcée. auront contribué 
effiescement à la récupération en vie de la personnc disparue ou auront 
permis d'élucider des cas de disparition forcée ou dïdentitier les auteurs 
d'une disparition forcée: 

b) Sans préjudice d'autres procédures pénales, des circonstances 
aggravantes. notamment en cas de décès de la personne disparue. ou pour 
ceux qui se sont rendus coupables de la disparition forcée de fcmmes 
enceintes, de mineurs. de personnes handicapées ou d'autres personnes 
particulièrement vulnérables. 

Artiele 8 

Sans préjudice de l'anicle 5. 

I. Tout État pan ie qui applique un regtme de prescrtptton à la 
disparition forcée prend les mesures nécessaires pour que Ie délai de 
prescription de I' action pénale: 

a) Soit de longue durée et proponionné à l'extrème gravité de ce 
crime; 

b) Commence à courir lorsque cesse Ie crime de disparition forcée. 
compte ten u de son caractère continu. 

2. Tout État panie garantit Ie droit des victimes de disparition 
forcée ä un recours effectif pendant Ie délai de prescription. 

- 3 -



Articl~ 9 

l. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaitre d'un crime de disparition forcée: 

a) Quand l'infraction a été cornmise sur tout territoire sous sa 
juridiction ou à bord d'aéronefs oude navires immatriculés dans eet État; 

b) Quand !'auteur présumé de l'infraction est l'un de ses 
ressortissants; 

<') Quand la personne disparuc est l'un de ses ressortissants et que 
eet État partie Ie juge approprié. 

2. Tout État partie prend également les mesures nécessaires pour 
établir sa compétence aux fins de connaître d'un crime de disparitien 
forcée quand !'auteur présumé de l'infraction se trouve sur tout territoire 
sous sa juridiction, sauf si I edit État l'extrade, ou Ie remet à un autre État 
conformément à ses obligations internationales ou à une juridiction 
pénale internationaledontil a reconnu la cornpétence. 

3. La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale 
supplémentaire exercée conformément aux lois nationalcs. 

Artiele /0 

I. Sïl estime que les circonstances Ie justifient. après avoir 
examiné les renseignements dont il dispose. tout État partie sur Ie 
territoire duquel se trouve une personne soupçonnée d'avoir commis un 
crime de disparitien forcée assure la détention de cette personne ou prend 
toutes autres mesures juridiques nécessaires pour s'assurer de sa 
présence. Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la 
législation dudit État partic; clles ne peuvent être maintenues que 
pendant Ie délai nécessaire pour s'assurer de sa présence lors des 
procédures pénales, de remise ou d'extradition. 

2. L'État partie qui a pris Jes mesures visées au paragraphe I du 
présent artiele procède immédiatement à une enquête préliminaire ou :i 
des investigations en vue d'établir les faits. 11 informe les États palties 
visés au paragraphe I de l'article 9 des mesures quïl a prises en 
applicalion du paragraphe I du présent article, notamment la détention et 
les circonstances qui la justifient, et des conclusions de son enquête 
préliminaire oude ses investigalions. en leur indiquant sïl entend exercer 
sa compétence. 

3. Toute persenne détenue en application du paragraphe I du 
présent artiele peut communiquer immédialement avec Ie plus proche 
représentant qualifié de I'État dont elle a la nationalitc ou, s'il s'agit 
d'une personne apatride, avcc Ie représentant de I'État oû elle réside 
habituellemenl. 
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Artiele IJ 

I. L'État partie sur Ie territoire sous la juridiction duquel !"auteur 
présumé d'un crime de disparition forcée est découvert. sïl n'extrade pas 
ce dernier. ou ne Ie remet pas à un autre État conformément à ses 
obligations internationalesou à une juridiction pénale internationale dont 
il a reconnu la compétence. soumet !"affaire à ses autorités compétentes 
pour l"exercice de I" action pénale. 

2. Ces autorités prenoem leur décision dans les mêmes conditions 
que pour toutc inti-action de droit commun de caractère grave en vcrtu du 
droit de eet État partie. Dans les cas visés au paragraphe 2 de I" artiele 9, 
les règles de preuve qui s'appliquent aux poursuites et à la condam nation 
ne sont en aucune façon moins rigoureuses que celles qui s · appliqucnt 
dans les cas visés au paragraphe I dudit art iele. 

3. Toute personne poursuivie en relation avcc un crime de 
disparition forcée bénélic ie de la garantie d'un traitement équitable à rous 
les stades de la procédure. Toute personnc jugée pour un crime de 
disparition forcée bénéficie d'un procès équitable devant une cour ou un 
tribunal compétenr. indépendant et impart i al. ctabli par la loi . 

Anicle 12 

I. Tout État partie assure à quiconque a lléguant qu'une personne a 
été victime d'une disparition forcée Ie droit de dénonccr les tàits devant 
les autorités compétenres. lesquelles examinent rapidement et 
impartialement l'allégarion et. Ie cas échéanr. procèdcnr sans délai à une 
enquète approfondie et impartiale. Des mesures appropriées sont prises. 
Ie cas échéant, pour assurer la proreetion du plaignant. des témoins. des 
proches de la personne disparue et de le urs détenseurs ainsi que de ceux 
qui participent à !'enquête conrre tout mauvais traitement o u route 
intimidation en raison de la plainte déposée oude route déposirion fa i te. 

2. Lorsquïl existe des motifs raisonnables de croire qu'une 
personne a été vicrime d'une disparition forcée, les autorirés visées au 
paragraphe I du présent artiele ouvrent une enquête. même si aucune 
plainte n•a été ollic icllement déposée. 

3. Tout État partie veille à ce que les autorités visées au 
paragraphe I du présem artiele : 

a) Disposent des pouvoirs et des ressources nécessaires pour mener 
!'enquête à bien. y compris l'accès à la documentation er à d'autres 
informations pertinenres pour leur enquête; 

b) Aient accès, si nécessaire avec l'autorisation préalable d'une 
juridiction qui statue Ie plus rapidement possible. à tout lieu de détention 
er à toll! autre lieu oü il y a des rnotifs raisonnables de croire que la 
personne disparue est présente. 
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4. Tout État part ie prend les mesures nécessaires pour prévenir et 
sanctionner les actes qu i ent ra vent Ie déroulemem de I" enq uête. 11 
s'assure notamment que les personnes soupçonnées d'avoi r commis un 
c rime de disparition forcée ne sont pas en mesure d'intluer sur Ie cours 
de !'enquête par des pressions ou des actes d'intimidation ou de 
représailles exercés sur Ie plaignant, les témoins, les proches de la 
personne disparue et leurs défenseurs a insi que sur ceux qui partic i pent à 
I' enquête. 

Artiele 13 

I. Pour les besoi ns de I" extradition entre États parties. Ie crime de 
disparitien forcée n"est pas considéré comme une infraction politique. 
une in fraction connexe à une infraction politique ou une in fraction 
inspirée par des mobi les politiques. En conséquence, une demande 
d'extradition fondée sur une telle infraction ne peut être refusée pour ce 
seul motif. 

2. Le crime de disparitien forcée est de plein droit compris au 
nombre des infractions donnant lieu à extradition dans tout traité 
d'extradition conclu ent re des États parties avant l'entrée en vigueur de la 
présente Convention. 

3. Les États parties s'engagent à inclure Ie crime de disparition 
forcée au nombre des infractions qui justifient l'extradition dans tout 
traité d'extradition à conclure par la suite ent re eux. 

4. Tout État partie qui assujettit l'extradition à l'existence d'un 
traité peut. s' il reçoit une demande d'extradition d'un autre État partie 
auq ue l il n'est pas lié par un traité, considérer la présente Convention 
comme la base j uridique de l'extradition en ce qui concerne l' infraction 
de disparit ion forcée. 

5. les État parties qui n'assuje ttissent pas l'extrad ition à 
l' existence d'un traité reconnaissent Ie crime de disparition forcée 
comme susceptible d'extradition entre eux. 

6. L"extradition est, dans tous les cas, subordonnée aux conditions 
prévues par Ie droit de I"État partie requis ou par les traités d'extradition 
appl icables. y compris, notammem, aux conditions concernani la peine 
minimale requise pour extrader et aux motit's pour lesquels I'État partie 
req uis peut refuscr l'extradition ou l'assujettir à certaines conditions. 

7. Aucune disposition de la présente Convention ne doit être 
interprétée comme faisant obli gation à I'État partie requis d'extrader s' il 
y a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée au x fins 
de poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe. de sa race, 
de sa rcligion, de sa nationalité, de son origine ethnique, de ses opinions 
politiques ou de son appartenance à un certain groupe social. ou que 

• 6 . 



donner suite à cette demande eauserail un préjudice à cette personne pour 
l'une quelconquc de ces raisons. 

Artide /.J 

I. Les États parties s'accordent l'entraide judic iaire la plus large 
possible dans toute procédure pénale relative à un crime de disparition 
forcée. y compris e n ce qui concerne la communication de tous les 
éléments de preuvc dom ils disposent ct qui sont nécessaires aux lïns de 
la procédure. 

2. Cette entraide judiciaire est subordonnée aux conditions prévues 
par le droit inte rne de I' État partie requis ou par les traités d'cntraide 
judiciaire applicables. y compris, notamment, conce mant les motifs pour 
lesquels 1' État partie requis peut refuser d 'accorder l'entraide judiciaire 
ou la soumettre à des conditions. 

Artiele 15 

Les États parties coopèrent entre eux et s'accordent l'entraide la plus 
large possible pour porter assistance aux victimes de disparition forcée 
ai nsi que dans la recherche, la localisation et la libération des pcrsonnes 
disparues et. en cas de décès, dans l'exhumation. l'identilïcation des 
personnes disparues e t la restitution de leurs restes. 

Artiele 16 

1. Aucun État partie n 'expulse. ne refoule. ne remet ni n'extrade 
une pcrsonne vers un autre État s' il y a des motifs sérieux de croire 
qu'elle risque d'être victime d'une disparition forcée. 

2. Pour déterm iner s ï l y a de tels motifs, les autorités compétentes 
tiennent compte de toutes les considérations pertinentes. y compris, le cas 
échéant. de I' existence. dans 1' État concerné. d'un ensemble de violations 
systématiques graves. Oagrantes OU massives des drOÎtS de l'hornme OU 
de violations graves du droit international humanitaire. 

Artiele 17 

1. Nu l ne sera détenu e n secret. 

2. Sans préjudice des autres obligations internationales de l'État 
partie en matiè re de privation de liberté. tout État partie. dans sa 
législation : 

a) Détermine les conditions dans lesq uelles les ordres de privation 
de liberté peuvent être donnés; 

b) Désigne les autorités hab il itées à ordonner des privations de 
li berté: 
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c) Garantit que toute personne privée de liberté sera placée 
uniquement dans des lieux deprivation de liberté otTiciellement reconnus 
et contrölés; 

d) Garantit que toute personne privée de liberté sera autorisée à 
communiquer avec sa familie. son conseil ou toute autre personne de son 
choix. et à recevoir leur visite. sous la seule réserve des conditions 
établies par la loi, et, s' il s'agit d'un étranger, à communiquer avec ses 
autorités consulaires. conformément au droit international applicable; 

e) Garantit l'accès aux lieux deprivation de liberté de toute autorité 
et institution compétentes habilitées par la loi, si nécessaire avec 
l'autorisation préalable d'une autorité judiciaire: 

j) Garantit à toute personne privéede liberté et, en cas de soupçon 
de d isparitien forcée. la personne privée de liberté se trouvant dans 
l'incapacité de l'exercer elle-mème. à toute persenne ayant un intérét 
légitime. par exemple les praehes de la personne privéede liberté. Jeurs 
représcntants ou leurs avocats, en toutes circonstances. Ie droit 
d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui -ei statue à bref 
délai sur la légalité de la privation de liberté et ordonne la libération s i 
cette privation de liberté est illégale. 

3. Tout État partie s'assure de l'établisscment et de la tenue à jour 
d'un ou de plusieurs regis tres oftïciels et/ou dossiers officiels des 
persennes privées de liberté. qui sont. sur demande. rapidement mis à la 
disposition de toute autorité judiciaire ou de toute autre autorité ou 
institution competente habilitée par la législation de I' État partie 
concerné ou par tout instrument juridique international pertinent auquel 
I'État concerné est partie. Parmi les informations lïgurent au moins : 

a) L'identité de Ja personne prh,ée de liberté: 

b) La date. J'heure et l'endroit o(t la personne a été privéede liberté 
et J'autorité qui a procédé à Ja privation de liberté; 

c) L'autorité ayant décidé la privation de liberté et les motifs de la 
privation de liberté ; 

d) L'autorité contrö lant Ja privation de liberté: 

e) Le lieu de privation de liberté, Ja date et J'heure de J'admission 
dans Je lieu de privation de liberté et J'autorité responsabie du lieu de 
privation de liberté: 

j) Les élérnents relatifs à J'état de santé de la personne privéede 
liberté; 

g) En cas de décès pendant Ja privation de liberté, les circonstanccs 
et les causes du décès et la destination des restes de la person ne décédée ; 
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h) La date et l' hcure de la libération ou du transfer! vers un autre 
lieu de détention, la destination e t l'auto rité chargée du transfert. 

Artidi! 18 

1. Sous réserve des articles 19 et 20, tout État part ie garantit à toute 
persenne ayant un intérêt légitime peur cette information. par e.xemple 
les preehes de la persenne privée de liberté. l~urs représentams o u leurs 
avocats. un accès au moins aux informations suivantes : 

a) L'autorité ayant décidé la privation de li berté; 

b) La date. l' heure et Ie lieu de la privation de liberté et de 
l'admission dans Ie lieu deprivation de liberté; 

c) L'autorité contrólant la privation de liberté; 

d) Le li eu oi1 se trouve la personne privéede liberté. y compris, en 
cas de transfert vers un autre lieu deprivation de liberté, la destination et 
l'autorité responsabie d u transfer!; 

e) La date, l' heure et Ie lieu de libération; 

.fl Les é léments relatifs à l'état de santé de la personne privéede 
liberté; 

g) En cas de décès pendant la privation de liberté. les ei reenstances 
et causes du décès et la destination des restes de la personne décédée. 

2. Des mesures appropriées sent prises, Ie cas échéant, peur assure r 
la proteetio n des persennes visées au paragraphe 1 du présent article, 
ainsi que de celles qui part icipent à l'enquête, contre tout mauvais 
traitement, toute intimidation ou toute sanction en raison de la recherche 
d'informations concernani une persenne privéede liberté. 

Artiele 19 

I. Les informations persennel les, y cornpris les données méd icales 
ou génétiques. qui sont collectées et/ou transmises dans Ie cadre de la 
recherche d 'une personne disparue ne peuvent pas être uti lisées ou mises 
à disposition à d'autres fins que celle de la recherche de la personne 
disparue. Cela est sans préjudice de l'utilisation de ces informations dans 
des procédures pénales concernani un crime de disparitien forcée et de 
l'exercice du dro it d'obtenir réparation. 

2. La collecte. Ie traitement. l' utilisation et la conservalion 
d' in formations personnelles. y compris les données méd icales o u 
génétiq ues, ne deivent pas transgresser ou avoir pour effet de transgresser 
les droits de l'homme. les libertés fondamentale.s et la d ignité de la 
persenne humaine. 
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Artiele 20 

I. SeLlleme nt dans Ie cas oû une personne est sous la proteetion de 
la loi et oi1 la privation de liberté est sous controle j udicia i re. Ie droit aux 
informat ions prévues à l'article 18 peut être limité à titre exceptionnel. 
dans la stricte mesure oû la situation l'exige et o ll la loi Ie prévoit. et si la 
transm ission des in form ations porte atteinte à la vie privée ou à la 
sécurité de la personne ou entrave Ie bon déroulement d'une enquête 
criminelle ou pour d'autres raisons équivalentes prévues par la lo i. et 
conformément a u droit interna tional applicable et aux objectifs de la 
présente Convention. En a ucun cas. ces restrictions au droit aux 
infonnations prévues à l'article I 8 ne peuvent être actm ises si e lles 
constituent un camportement détïni à I' artiele 2 ou une vialation du 
paragraphe I de I' artie le I 7. 

2. Sans préj udice de !'examen de la légal ité de la privation de 
liberté d'tme personne. I'État partie garantit aux personnes visées a u 
paragraphe I de l'artic le 18 Ie droit à un recours judiciai re prompt et 
effecti f pour obtenir à bref délai les informations visées dans ce 
paragraphe. Ce d roit à un recours ne peut être suspendu o u limité e n 
aucune circonstance. 

Artiele 21 

Tout État pm1ie prend les mesu1-es nécessaires pour que la remise en 
liberté d'une personne se déroule selon des modalités qui pe•·mettent de 
vérifier avec certitude qu'elle a été effectiveme nt libérée. Tout État partie 
prend égalementles mesures nécessaires pour assurer l' intégrité physiquc 
et Ie plein exercice de ses droits à toute personne au moment de sa remise 
en liberté, sans préjudice des obligations auxquelles elle peut être 
assujettie en vertu de la loi nationale. 

Artiele 22 

Sans préj udice de l' article 6, tout État partie prend les mesures 
nécessaires pour prévenir et sanctionner les agissements suivants : 

a) L'entrave ou l'obstruction aux recours visés à l'al inéa f du 
paragraphe 2 de l'artic le I 7 et au paragraphe 2 de l' article 20; 

b) Le manquement à r obligation d'enregistrement de toute 
pri vation de liberté, a ins i que l' enregis tre ment de tou te information dont 
r agent responsabie du registre officie! connaissait ou aurait dû connaître 
l'inexactitude; 

c) Le refus de fournir des informations sur une privation de liberté 
ou la fourniture d' informations inexactes, alors même que les conditions 
léga les pour fournir ces informations sont réunies. 
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Artiele 23 

I. Tout État partie veille à ce que Ja formation du personnel 
militaire ou civil chargé de rapplication des lois. du personnel médical. 
des agents de la fonction publique et des autres personnes qui peuvent 
interveoi r dans Ja garde ou Ie traitement de toute personne privée de 
liberté puisse inclure renseignement et l'information nécessaires 
concernani les dispositions pertinentes de la présente Convention, en vue 
de: 

a) Prévenir lïmpl ication de ces agents dans des disparitions 
forcées; 

b) Souligoer l'importance de la prévention et des enquêtes en 
matière de disparition forcée; 

<') Veilier à ce que l'urgence de la résolutio n des cas de disparition 
forcée soit reconnue. 

2. Tout État partie veille à ce que soient interdits les ordres ou 
instructions prescrivant. autorisani ou encourageant une disparition 
forcée. Tout Etat partie garantit qu 'une personne refusant de se conformer 
à un tel ordre ne sera pas sanctionnée. 

3. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour que les 
personnes visées au paragraphe I du présent artiele qui ont des raisons de 
penser qu'une disparition forcée s'est produite ou est projetée signaJent Ie 
cas à leurs supérieurs et, au besoin. aux autorités ou instances de contröle 
o u de recours compétentes. 

Artiele U 

I. Aux fins de la présente Convemion. on entend par« victime » la 
personne disparue et toute personne physique ayant subi un préjudice 
direct du fait d'une disparition forcée. 

2. Toute victime a Ie droit de savoir la vérité sur les circonstances 
de la disparition forcée. Ie déroulement et les résultats de !'enquête et Ie 
sort de la personne disparue. Tout État partie prend les mesures 
appropriées à eet égard. 

3. Tout État partie prend toutes les mesures appropriées pour la 
recherche, la localisation et la libération des personnes dispartJes et. en 
cas de décès, pour la localisation, Ie respect et la restitution de leurs 
restes. 

4. Tout État partie garant it. dans son système juridique. à la victime 
d'une disparition forcée Ie droit d'obtenir réparation et d'être indemnisée 
rapidement. équitablemem et de manière adéquate. 
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5. Le droit d'obte nir réparation visé au paragraphe 4 du présent 
artiele couvre les dommages matérie ls et moraux ainsi que. Ie cas 
échéant, d'autres tormes de réparation tel les que: 

a) La restHution; 

b) La réadaptation; 

c) La satisfaetion. y compris Ie rétablissement de la d ignité e t de la 
réputation; 

d) Des garanties de non-répétition. 

6. Sans préjudice de l' obligation de poursuivre !'enquête jusqu'à 
l'él uc idation du sort de la personne disparue. tout État partie prend les 
dispositions appropriées concemant la situation légale des persennes 
d isparues dont Ie sort n'est pas élucidé e t de leurs proehes, notamment 
dans des domaines tels que la proteetion sociale, les questions 
fi naneières, Ie droit de la fami lie et les droits de propriété. 

7. Tout État partie garantit Ie droit de t'ormer des organisations et 
des associations ayant pour objet de contriboer à l'établissement des 
circonstances de dispari tions forcées et du sort des personnes disparues 
ainsi qu'à l'assistance aux victimes de disparitien forcée, et de participer 
librement à de te lles organ isations ou associations. 

Artiele 25 

I. Tout État partie prend les mesures nécessai res pour prévenir et 
réprimer pénalement : 

a) La soustraetion d'enfants soumis à une disparition forcée ou dont 
Ie père, la mère ou Ie représentant légal sont soumis à une d isparitien 
forcée. ou d'enfants nés pendant la capt ivité de leur mère soumise à une 
di sparition forcée; 

b) La tàlsification, la dissimulation ou la destruction de documents 
attestani la véritable identité des enfants visés à l'ali néa a ci-dessus. 

2. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour reehereher et 
identifier les e nfants visés à l'alinéa a du paragraphe I du présent artiele 
et les rendre à le ur familie d'origine, confonnément aux proeédu res 
légales et a u x: aecords internationaux applicables. 

3. Les États parties se prêtent mutue llement assistance dans la 
recherche e t l'identitication des enfants vises à l'al inéa a du paragraphe I 
du présent artiele ainsi que la détennination du lieu ou ils se trouvent. 

4. Compte tenu de la néeessité de preserver l 'intérêt supérieur des 
enfants visés à l'al inéa a du paragraphe I du présent artie le et le ur droit à 
préserver e t à voir rétablie leur identité. y compris leur nationalité, leur 
nom et leurs liens famil iaux reconnus par la loi. dans les États parties qui 
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reconnaissent Ie système d'sdoption ou d'autres forrnes de placement 
d'enfants. des procédures légales doivent exister. qui visent à réviser la 
procédure d'sdoption ou de placement d'enfants et. Ie cas échéant. à 
annuler toute adoption ou placement d'enfants qui trouve son origine 
dans une disparition forcée. 

5. En toutes circonstances, et en particulier pour tout ce qui a trait 
au présent article, l' intérêt supérieur de l"e nfant est une cons idé ration 
primordiale. et l" enfant qui est capable de discernement a Ie droit 
d'exprimcr libre me nt son opinion, laquellc est düment prise e n compte eu 
égard á son àge et à son degré de maturité. 

OEUXIÈME PARTIE 

Artiele 26 

1. Pour la mise en ceuvre des dispositions de la présente 
Convention, il est institué un Comité des disparitions forcées (ei-après 
dénommé «Ie Comité>>). composé de dix experts de haute moralité. 
possédant une compétence reconnue dans Ie domaine des droits de 
l" homme, indépendants, s iégeant à titre personnel et agissant en toute 
impartialité. Les membres du Comité seront é lus par les États parties 
selon une répartition géographique équitable. 11 sera tenu compte de 
l'intérêt que présente la participation au x travaux du Comité de personnes 
ayant une expérience juridique pertinente et d'une répartition équ ilibrée 
entre hommes et femmes au sein du Comité. 

2. L'élection se fait au scnltin secrel sur une liste de candidats 
désignés par les États parties parmi leurs rcssortissants. au cours de 
réunions biennales des États parties convoquées à eet etiet par Ie 
Sccrétaire général de I'Organisation des Nations Unies. À ces réunions, 
ou Ie quorum est constitué par les deux tiers des États parties. sont élus 
membres du Comité les candidats qui obtiennent Ie plus grand nombre de 
voix et la majorité absolue des votes des représentanLS des États parties 
présents e t votants. 

3. La première élection aura lieu au plus tard si x mois après la date 
d'entrée en vigucur de la présente Convent ion. Quatre mois avant la date 
de chaque élection. Ie Secrétaire général de I'Organ isation des Nations 
Unies envoie une lcttre aux États partics pour les inviter à présenter des 
candidatures dans un délai de trois mois. Le Secrétaire général dresse la 
liste a lphabétiq ue des candidats ainsi désignés, indiquant. pour chaque 
candidat, I' État partie qui Ie présente. 11 communique cette liste à tous les 
États parties. 

4. Les me mbres du Comité sont é lus pour quatre ans. lis sont 
rééligibles une fois. Toutcfois, Ie mandat de cinq des membres é lus lors 
de la première élection prend fin au bout de deux ans: immédiatement 
après la première élection. les noms de ces cinq persennes sont tirés au 
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sort par Ie président de la réunion visée au paragraphe 2 du ·présent 
article. 

5. Si un membre du Comité décède, se démet de ses fonctions ou 
n'est plus en mesure pour quelque autre raison de s'acquitter de ses 
attributions au Comité. I'État partie qui l'a désigné nomme. dans Ie 
respect des critères prévus au paragraphe I du présent article. un autre 
candidat parmi ses ressortissants pour siéger au Comité pour la partie du 
mandat restant à courir, sous réserve de l'approbation de la majorité des 
États parties. Cette approbation est considérée comme acquise à moins 
que la moitié des États parties ou davantage n • émenent une apinion 
défavorable dans un délai de six semaines à compter du moment oü ils 
001 été informés par Ie Secrétaire général de I'Organisation des Nations 
Unies de la nominatien proposée. 

6. Le Comité établit son règlement intérieur. 

7. Le Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies met à 
la disposition du Comité Ie personnel et les moyens matériels qui lui sont 
néccssaires pour s'acquitter efficacement de ses fonctions. Le Secrétaire 
général convoque les membres du Comité pour la première réunion. 

8. Les membres du Comité 001 droit aux facilités, privilèges et 
immunités reconnus aux experts en mission pour I'Organisation des 
Nations Unies, tels qu'ils sant énoncés dans les sections pertinentes de la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nat i ons Un ies. 

9. Tout État partie s'engage à coopérer avec Ie Comité et à assister 
ses membres dans l'excrcice de leur mandat, dans la limite des fonctions 
du Comité qu'il a acceptées. 

Arricle 27 

Une conférence des États parties se réunira au plus töt quatre ans et 
au plus tard six ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention 
pour évaluer Ie fonctionnement du Comité et décider. selon les modalités 
prévues au paragraphe 2 de l'article 44, s'il y a I ie u de confier à une autre 
instanee -sans exclure aucune éventualité - Ie suivi de la présente 
Convention a vee les auributions définies aux artiel es 28 à 36. 

Ar/iele 28 

I. Dans Ie cadre des compétences que lui confère la présente 
Convention. Ie Comité caopère avec tous les organes. burcaux, 
institutions spécialisées et fonds appropriés des Nations Unies. les 
comités conventionnels institués par des instrumems intemationaux. les 
procédures spéciales des Nations Unies, les organisations ou institutions 
régionales intergouvernementales concernées. ainsi qu'avec toutes les 
institutions, agcnces et bureaux nationaux pcrtinents qui travaillem à la 
proteetion de toutes les personnes contre les disparitions l'orcées . 

• 14 -



2. Dans Ie cadre de ses fonctions, Ie Comité consuite d'autres 
comités conventionne ls institués par les instruments de droits de 
l' hornme pertinents, en particulier Ie Comité des droits de l' homme 
institué par Ie Pacte international relatif aux droits civils et politiques. en 
vue d'assurer la cohérence de leurs observations e t recommandations 
respectives. 

Artiele 29 

I. Tout État partie présente au Comité. par l'entrem ise du 
Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies. un rapport sur les 
mesures quïl a prises pour donner effet à ses obligations au titre de la 
présente Convention, dans un délai de deux ans à compter de l' entrée en 
vigueur de la Convention pour I'État partie concerné. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met Ie 
rapport à la disposition de tous les États part i es. 

3. Chaque rapport est é tudié par Ie Comité. qui peut faire les 
commentaires, observations ou recomrnandatio ns qu'il estime appropriés. 
L'État partie concerné reço it communicatio n des com mentaires, 
observations o u recommandations. auxquels il peut répondre, de sa 
propre ini tialive ou à lademande du Comité. 

4. Le Comi té peut aussi demander aux États parties des 
renseignements complémentaires sur la mise en application de la présente 
Convention. 

Artiele JO 

I. Le Comité peut être sa•s•. en urgence. par les proches d'une 
persenne disparue, leurs représentants légaux. leurs avocats ou toute 
personne mandatée par eux. ainsi que toute autre personne ayant un 
intérèt légitime, d'une demande visant à chercher et relrouver une 
persenne disparue. 

2. Si Ie Comité estime que la demande d'action en urgence 
présentée en vertu du paragraphe I du présent artiele : 

a) N'est pas man itèstement dépourvue de fondement. 

b) Ne constitue pas un abus du droit de présemer de telles 
demandes, 

e) A été préalablement et dûment présentée aux organes compétents 
de I'État partie concerné. tels que les autorités habilitées à procéder à des 
in vestigations, quand une telle possibi lité existe. 

á) N'est pas incompatible avec les dispositions de la présente 
Convent io n, et 
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<') N'est pas déjà en cours d'examen devant une autre instanee 
internationale d'cnquête oude reglement de même nature, 

il demande à I'État partie concerné de lui fournir. dans un délai quïl fixc. 
des renseignements sur la situation de la personne r~cherchée. 

3. Au vu de r in formation fottrnie par I' État partie conccrné 
conformémcnt au paragraphe 2 du préscnt art iele. Ie Comité peut 
transmenredes recommandations à I'État partie incluant une requètc lui 
demandant de prcndre toutes les mesures néccssaires. y compris 
conservatoircs. pour localiser et protc!ger la personne recherchée 
conformément à la présente Convention ct dïnformer Ie Comité. dans un 
délai déterminé. des mesures quïl prend. en tenant compte de l'urgence 
de la situation. Lc Comité informe la personne ayant soumis la demande 
d'action urgente de ses recommandations ct des informations qui lui ont 
été trans mises par I' État partie lorsque celles-ei sont disponibles. 

4. Le Comité poursuit ses efforts pour travailler avec I'État partic 
concerné tant que Ie sort de la personne recherchéc n'est pas èlucidé. 11 
ticnt Ie requérnnt informé. 

Arlide 31 

I. Tout État partie peut déclarer, au moment de la ratification de la 
présente Convention ou ultérieurement, qu'il reconnaît la compétence du 
Comité pour recevoir et examiner des communications présentées par des 
personnes ou pour Ie compte de personnes relevant de sa juridiction qui 
se plaignent d'être victimes d'une violation. par eet État partie. des 
dispositions de la présente Convention. Le Comité ne reçoit aueune 
communication intéressant un État partie qu i n'a pas fait une tellc 
déclaration. 

2. Le Comité d~clare irrecevable toute communication si : 

a) Elle est nnonyme; 

b) Elle constitue un abus du droit de présenter de telles 
communications ou est incornpatible avec les dispositions de la présente 
Convention ; 

c) Elle est en cours d'examen dcvant une autrc instanee 
internationale d'cnquête oude règlement de mêrne nature; ou si 

á) Tous les recours internes efficaces disponibles n·om pas été 
épuisés. Cene règle ne s'applique pas si les procédures de recours 
excèdent des délais raisonnables. 

3. Si Ie Comité considère que la communication répond aux 
conditions requiscs au paragraphe 2 du présent article, il transmet la 
comrnunication à I' État partie eonccrné. lui dcrnandant de fournir. dans Ie 
délai quïl fixe. ses observations ou commcntaires. 

- 16 -



4. Après réception d'une com munication, et avant de prend re une 
décision sur Ie fond. Ie Comité peut à tout moment soumettre à !'urgente 
attention de I'État partie concerné une demande tendant à ce qu' il prenne 
les mesures conservatoires nécessai res pour éviter qu ' un dommage 
irréparable ne so it causé a ux victimes de la vialation présumée. 
L'exercice. par Ie Comité, de cette faculté ne préjuge pas de la 
recevabi li té oude !'examen a u fond de la communication. 

5. Le Comité tient ses séances a huis c los lorsqu'il examine les 
communicatio ns prévues au présent a rticle. 11 informe !'auteur de la 
communication des réponses fournies par I'État partie concerné. Lorsque 
Ie Comité décide de finaliser la procédure, il fait part de ses constatations 
à I'État partie et à !'auteur de la communication. 

Arlicle 32 

Tout État partie à la présente Convention peut déclarer. à tout 
moment. quï l reconnalt la compétence du Comité pour recevoir et 
examincr des communications par lesquelles un État partie prétend qu'un 
autre État pa11ie ne s 'acquitte pas de ses obligations au titre de la présente 
Convention. Le Comité ne reçoit aucune communication concernani un 
État partie qui n·a pas fait une telle décla ration, ni aucune 
communi cation émanant d'un État partie qui n'a pas fait une telle 
déclaration. 

Artiele 33 

I. Si Ie Comité est informé, par des renseignements crédibles. 
qu'un État partie portegravement atteinte aux d isposi tions de la présente 
Convention , il peut, après consullation de I'État partie concerné, 
demander à un o u plusieurs de ses membres d'effectuer une visite et de 
I' informer sans retard. 

2. Le Comité informe par écrit I'État partie concerné de son 
intention de procéder à une visite, indiquant la composition de la 
délégation et l'objet de la visite. L' État partie donne sa réponse dans un 
délai raisonnable. 

3. Sur demande motivée de I'État partie. Ie Comité peut décider de 
différer ou d 'annuler sa visite. 

4. Si I'État partie donne son accord à la visite. Ie Comité et I'État 
partie concerné coopèrent pour définir les modal ités de la visite. et I'État 
partie fournit au Comité toutes les tàcilités nécessaires à 
l'accomplissement de cette visite. 

5. À la suite de la visite. Ie Comité communique à I'Êtat partie 
concerné ses observations et recommandations. 
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Artiele 3 .f 

Si Ie Comité reçoit des informations qui lu i semblent conteni r des 
indications fondées selon lcsquelles la disparitien forcée est pratiquée de 
man iè re généralisée ou systématique sur Ie territoire relevant de la 
juridiction d' un Ètat partie, et après avoir recherché a uprès de I'État 
partie concerné toute information pertinente sur cette situation. il peu t 
porter la question. e n urgence, à I' attention de I' Assemblée générale des 
Nations Unies, par l'intermédiai re d u Secrétaire général de I'Organ isation 
des Nations Unies. 

Artiele 35 

I. Le Comité n'est competent qu'à l'égard des disparitions forcées 
ayant débuté postérieureme nt à l'entrée en vigueur de la préseme 
Convention. 

2 . Si un État devicnt partie à la présente Convention après l'entrée 
e n vigueur de ce lle-ci , ses obligations vis-à -vis du Comité ne concernent 
que les disparitions forcées ayant débuté postérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente Convention à sen égard. 

Artiele 36 

I. Le Comité présente aux États parties et à r Assemblée générale 
des Nations Unies un rapport annuel sur les activités qu'il aura 
entreprises en appl ication de la présente Convent ion. 

2. La publication, dans Ie rapport annueL d'une observation 
concernani un État partie doit ê tre préalablement annoncée a udit État 
partie, qui d ispose d'un délai raisonnable de réponse et pourra demander 
la publication de ses propres commentaires ou observations dans Ie 
rapport. 

TROIS IÈME PARTIE 

Artiele 37 

Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte atteinte 
aux d ispositions plus favorables à la proteetion de toutes les persennes 
contre les disparitio ns forcées qui peuvent t1gurer : 

a) Dans la législation d ' un État partie; ou 

b) Dans Ie dro it international en vigueur pour eet État. 

Artiele 38 

I . La présente Convention est ouverte à la signature de tout État 
Membrede I'Organisation des Nations Unies. 
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2. La présente Convention est soumise à la ratification de tout État 
Membre de I'Organisation des Nations Unies. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de I'Organisation. 

3. La préseme Com•ention est o uverte à l'adhésion de tout État 
Membre de I'Organisation des Nations Unies. L'adhésion se fera par Ie 
dépöt d'un instrument d'adhés io n auprès du Secrétaire général de 
I'Organisation. 

Arricle 39 

1. La présente Convention entrera e n vigueur Ie trentième jour 
après la date du dépöt auprês du Secrétaire général de I'Organisation des 
Nations Un ies du vingtième ins trument de ratitication o u d'adhésion. 

2. Pour tout État qu i ratifiera la présente Convention ou y adhérera 
après Ie dépöt du vingtième instrument de ratification o u d'adhésion, la 
présente Conventio n entrera en vigueur Ie trentième jour après la date du 
dépöt par eet État de son instrument de ratitication ou d'adhésion. 

Artiele -10 

Le Secrétaire général de I'Organisation des Nations Unies notitiera à 
tous les États Membres de l'Organisation et à tous les États qui auront 
s igné la présente Convention ou y auront adhéré : 

a) Les signatures, les ratifications et les adhésions reçues en 
appl ication de l' article 38; 

b) La date d'entrée en vigueur de la presente Convention en 
application de l'article 39. 

Artiele -11 

Les dispositions de la présente Convention s'appliquent. sans 
lim itation ni exception aucune, à toutes les unit<!s constitutives des États 
fédéraux. 

Anicle -12 

1. Tout difTérend entre deux ou plusieurs États parties coneernam 
l'interprétntion o u l'application de la présente Convention qui n'est pas 
réglé par voie de négociation o u au moyen des procédures expressément 
prévues par la présente Convent ion est soumis à !'arbitrage, à lademande 
de run d'entre eux. Si, dans les s ix mois qu i sui vent la date de la 
demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord 
sur l'organisation de !'arbitrage. l'une quelconque d'entre elles peut 
soumeure Ie difTérend à la Cour internationa le de Justice. e n déposant 
une requête conformément au Statut de la Cour. 
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2. Tout État partie pourra. au moment oil il signera la présente 
Convention. la ratitiera ou y adhérera, déc larer qu' il ne se considère pas 
lié par les dispositions du paragraphe I du présent article. Les autres 
États parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers un État 
partie q ui aura formulé une telle déclaration. 

3. Tout État partie qui aura formulé une déclaration confonnément 
aux dispositions du paragraphe 2 du présent artie le pourra à tout moment 
retirer cette déclaration par une notification adressée au Secrétaire 
général de I'Organisation des Nations Unies. 

Artiele .J3 

La présente Convention est sans préjudice des dispositions du droit 
interna tional humanitaire, y compris les o bligations des Hautes Parties 
contractantes aux quatre Convemions de Genève du 12 aoüt 1949 et aux 
deux Protocol es add itionnels du 8 ju in 1977 s'y rapp011ant. ou de la 
possibilité qu'a tout État d'autoriser Ie Comité international de la Croix­
Rouge à vis i ter les lieux de détention dans les cas non prévus par Ie droit 
internationa l humanitaire. 

Artiele .J4 

I. Tout État partie à la présente Convention peut proposer un 
amendement et déposer sa proposition auprès du Secrétaire général de 
I'Organi sation des Nations Unies. Le Secrétaire général communique la 
proposition d'arnendement aux États parties à la présente Convention en 
leur demandant de lui faire savoi r s'ils sont favorables à l'organisation 
d'une conférence d' États parties en vue de !'examen de la proposition et 
de sa mise aux voix. Si. dans les quatre mois qui suivent la date d'une 
telle communication. Ie tiers au mo ins des États parties se prononce en 
faveur de la tenue de ladite conférenc.e. Ie Secrétai re général organise la 
conférence sous les auspices de I'Organisation des Nations Unies. 

2. Tout amendement adopté à la majorité des deux tiers des États 
parties présents e t votanis à la conférence est soumis par Ie Secrétaire 
llénéral de I'Organisation des Nations Unies à l'acceptation de tous les 
Etats parties. 

3. Un amendement adopté selon les dispositions du paragraphe I du 
présent artiele entre en vigueur lorsque les deux tie rs des États parties à 
la présente Convention l'ont accepté. conformérnent à la procédure 
prévue par leurs constitutions respectives. 

4. Lorsque les amendements entrent en vigueur, ils ont force 
obligatoire pour les États parties qui les ont acceptés. les autres États 
parties demeurant liés par les dispositions de la présente Convention et 
par tout amendement antérieur qu'i ls au raient accepté. 
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Artiele -15 

1. La présente Convemion. dont les textes anglais. arabe. chinois. 
espagnol, français et russe font egalement foi. sera déposée auprès du 
Secretaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétairc général de I'Organisation des Nations Unies f~ra 
tenir une copie certifiée conforme de la préscnte Convention à tous les 
Etats visés à I' artiele 38. 
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